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. presente le 

Non enregistra­
ble 
Le Receveur 

REPERTOIRE 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE BRUXELLES 

R.G. 11305/A/95 J 

Exequatur l. 
Contradictoire i.. 
Definitif 

EN CAUSE DE 

Q 
. .,.- . 

t) j • ~~} 
, . 

la COMPAGNIE INTER ARABE DE GARANTIE DES INVESTISSE­
MENTS (INTER ARAB INVESTMENT GUARANTEE CORPORATION), 
organisation internationale dont le siege est sis au 
Koweit, Kuwait City, B.P. 23568 Safat), ayant elu 
domicile au cabinet de ses conseils, 

Opposante, 
Defenderesse sur reconvention, 

representee par Mes SEPULCHRE et HALIN, loco Me J . 
UYTTERSPROT, avocat a 1000 Bruxelles, rue Royale,87, 
ainsi que par Me PIKINGTON avocat au barreau de 
Paris, 

CONTRE : 

la s.a. de droit franyais BANQUE ARABE ET INTERNA­
TIONALE D'INVESTISSEMENTS, dont le siege social est 
sis en France, Place Vend6me, 12, 75001 Paris, de­
clarant agir pour elle-meme et pour les cinq banques 
vi sees dans sa requete d'exequatur, faisant election 
de domicile au cabinet de ses conseils, 

Defenderesse sur opposition, 
Demanderesse sur reconvention, 

representee par Mes B. HANOTIAU et B. DUQUESNE, avo­
cats a 1050 Bruxelles, avenue Louise, 391/11, ainsi 
que par Me DORGAN, avocat aux barreaux de Paris et 
de Californie, et Me KARAM, avocat aux barreaux de 
Paris et de Beyrouth, 

En cette cause, tenue en delibere le 21 decembre 
1995, le tribunal prononce le jugement suivant : 

Vu : 

la sentence arbitrale prononcee entre parties, 
a Aman, Jordanie, le 17 novembre 1994 ; 

10 

 
Belgium 

Page 1 of 17

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



/ 

• 

• 

- 2 -

l'ordonnance d'exequatur prononcee Ie 28 juillet 1995, par 
1e President du tribunal de ceans ; 

la citation 
l'huissier 
residence Ii 

signifiee le 2 octobre 
de justice Bernadette 
Etterbeek ; 

1995, par exploit de 
VAN KERCKHOVEN, de 

les conclusions, conclusions addi tionnelles et secondes 
conclusions additionnel les des parties ; 

Entendu les conseils des parties aux audiences des 30 novembre, 
7 et 21 decembre 1995 ; 

* * * 

I. L'ENONCE DES CHEFS DE LA DEMANDE DE L'OPPOSAHTE 

Attendu que la demande tend Ii la mise Ii neant de l'ordonnance 
rendue, sur requete unilaterale, par Monsieur Ie President du 
tribunal de premiere instance de Bruxelles, le 28 juillet 1995, 
declarant executoire la sentence arbitrale rendue en cause des 
parties Ii Aman, le 17 novembre 1994, telle que completee par une 
sentence ulterieure du 21 janvier 1995 et te1le que corrigee par 
deux ordonnances de procedure des 21 janvier et 28 fevrier 1995, 
ordonnance signifiee Ii l'opposante par exploit de l'huissier E. 
LEROY, le 12 septembre 1995 ; 

Attendu que par ses conclusions additionnelles deposees Ii 
l'audience du 7 decembre 1995, l'opposante sollicite : 

Ii titre principal : 

que son opposition soit declaree recevable et fondee et que 
l'ordonnance entreprise soit mise Ii neant dans toutes ses 
dispositions et qu'en consequence : 

1) il so it dit pour droit que la sentence arbitrale rendue 
Ii Aman en cause des parties Ie 17 novembre 1994, telle 
que corrigee et completee par une sentence du 21 
janvier 1995 et telle que corrigee les 21 janvier et 
28 fevrier 1995, ne peut etre reconnue ni executee en 
Belgique ; 
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qu' en consequence, la demande d' exequatur de ladi te 
sentence poursuivie par la B.A.I.I . so it declaree non 
fondee en toutes ses dispositions ; 

par jugement executoire par provision non obstant tous 
recours et sans caution, il soit dit pour droit que Ie 
jugement a intervenir vaudra mainlevee de la saisie­
arret execution et de la saisie-arret conservatoire 
pratiquees par la B.A.I.I., respectivement par expl oit 
d'huissier les 12 septembre 1995 et 25 octobre 1995 
(alors signifiee a la C.I.A.G.I. Ie 6 novembre 1995), 
entre les mains de la MORGAN TRUST GUARANTEE COMPANY 
of New York (EUROCLEAR), societe de droit etranger 
ayant un etablissement stable en Belgique et d~nt Ie 
siege est etabli avenue des Arts, 35, a 1040 Bruxelles 
(R.C.B. 643), sur toutes les sommes, valeurs ou biens 
que la C. I.A . G.I. a ou aura aupres du tiers saisi ci­
des sus qualifie, lui revenant ou lui appartenant, 
notamment dans Ie cadre du compte n° 90309, a 
concurrence de 8.858.468,06 US$ (soit ± 268.765.921,­
FB) et 1.183.417,11 US$ (soit ± 35.904.875,- FB), 
augmentes des frais ; 

a tout Ie moins, il soit ordonne la mainlevee de la 
saisie-arret conservatoire et de Ia saisie-arret 
execution pratiquees les 12 septembre 1995 et 25 
octobre 1995, ci - dessus toutes deux plus amplement 
qualifiees ; 

qU'en ce cas, la B.A.I.I. soit condamnee, a defaut pour 
elle d'executer volontairement la mainlevee precitee 
de chacune des deux saisies specifiees ci - dessus, a une 
astreinte de 500.000, - FB par jour de retard et par 
saisie, a compter du premier jour suivant la 
signification qui lui sera faite du jugement a 
intervenir et prononyant la mainlevee desdi tes saisies; 

la B.A.I.I. soit condamnee aux entiers depens de la 
presente instance ainsi qu'aux depens de Ia procedure 
d' opposi tion a saisie-arret execution, Iiquides 
respectivement a 12.000, - FB chacune et 8.000,- FB; 

Ie jugement a intervenir so it declare executoire par 
provision nonobstant tous recours et sans caution ; 
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a titre subsidiaire (application de l' article VI de la 
convention de New-York) : 

que son opposition soit declaree recevable et fondee et que 
l'ordonnance entreprise soit mise a neant dans toutes ses 
dispositions et qu'en consequence : 

1) 

2) 

il soit dit pour droit qu'il y a lieu de surseoir a 
statuer sur la reconnaLssance et l'execution en 
Belgique de la sentence arbitrale rendue en cause des 
parties a Aman le 17 novembre 1994, telle que completee 
par une sentence du 21 janvier 1995 et telle que 
corrigee par deux ordonnances des 21 janvier et 28 
fevrier 1995 jusqu'a l'intervention en Jordanie d'une 
decision coulee en force de chose jugee sur le recours 
en annulation y introduit par la C.I.A.G.I., decision 
revetue en Belgique du sceau de l'exequatur ; 

par decision executoire par provision nonobstant tous 
recours et sans caution, il soit dit pour droit que le 
jugement a intervenir vaudra mainlevee de la saisie­
arret execution et de la saisie-arret conservatoire 
pratiquees par la B.A.I.I., respectivement par exploit 
d'huissier les 12 septembre 1995 et 25 octobre 1995 
(alors signifiee a la C.I.A.G.I. le 6 novembre 1995), 
entre les mains de la MORGAN TRUST GUARANTEE COMPANY 
of New York (EUROCLEAR), societe de droit etranger 
ayant un etablissement stable en Belgique et dont le 
siege est etabli avenue des Arts, 35, a 1040 Bruxelles 
(R.C.B. 643), sur toutes les sommes, valeurs ou biens 
que la C.I.A.G.I. a ou aura aupres du tiers saisi ci­
dessus qualifie, lui revenant ou lui appartenant, 
notamment dans le cadre du compte n° 90309, a 
concurrence de 8.858.468,06 US$ (soit ± 268.765 . 921, ­
FB) et 1.183.417,11 US$ (soit ± 35.904.875,- FB), 
augmentes des frais ; 

a tout le moins, il so it ordonne, par decision 
executoire nonobstant tous recours et sans caution, la 
mainlevee de la saisie- arret conservatoire et de la 
saisie-arret execution pratiquees les 12 septembre 1995 
et 25 octobre 1995, ci-dessus toutes deux plus 
amplement qualifiees ; 

qu'en ce cas, la B.A.I.I. soit condamnee, a defaut pour 
elle d'executer volontairement la mainlevee precitee 
de chacune des deux saisies specifiees ci-dessus, a une 
astreinte de 500.000,- FB par jour de retard et par 
saisie, a compter du premier jour suivant la 
signification qui lui sera faite de la decision a 
intervenir et prononc;:ant la mainlevee desdi tes saisies; 
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3) apres que le tribunal ai t ordonne la mainlevee des 
saisies-arrets conservatoire et execution aux termes 
et conditions ci-dessus exposes et s'il le juge 
necessaire, la C.l.A.G.l. so it autorisee a cantonner 
les montants auxquels la sentence du 17 novembre 1994, 
telle que completee et corrigee comme dit ci-dessus, 
la condamne, selon les modalites suivantes : 

a) 

b) 

c) 

d) 

les fonds seront bloques sur un compte ouvert au 
nom des deux parties (C .I.A.G.I. et B.A.I.I.) 
aupres de la MORGAN TRUST GUARANTEE COMPANY OF NEW 
YORK, ci-dessus mieux qualifiee, ou de toute autre 
banque etablie en Belgique et agreee par les deux 
parties ; 

les fonds bloques seront exclusivement de 
8.858.468,06 US$ et 1.183.417,11 US$, seuls 
montants auxquels le tribunal arbitral a condamne 
la C.l.A.G.l. ; ces sommes seront augmentees d'un 
montant de 20.000,- US$, a titre de couverture de 
frais ; 

le compte ouvert au nom des deux parties portera 
interets et sera bloque pour des termes successifs 
de trois mois, terme (s) renouvelable (s) par tacite 
reconduction jusqu'a ce qu'une decision coulee en 
force de chose jugee intervienne en Jordanie sur 
le recours en annulation y introduit par la 
C.I.A.G.I., decision qui devra egalement etre 
revetue de l'exequatur en Belgique ; 

des obtention de cette decision jordanienne 
exequaturee en Belgique, la banque aupres de 
laquelle le cantonnement a ete constitue sera 
tenue de se liberer des reception de l'acte de 
signification qui lui sera faite de la decision 
d'exequatur belge de la decision jordanienne, ce 
meme si Ie terme de trois mois en cours n'a pas 
pris fin ; 

la banque sera egalement tenue de se dessaisir des 
fonds et de mettre fin au cantonnement sur demande 
ecrite ou conjointe des parties ou de leurs 
avocats, selon les termes et modali tes prevues 
dans cet ecrit ; 
dans ce cas, la liberation pourra intervenir a 
tout moment, meme si le terme de trois mois en 
cours n'a pas pris fin ; 
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e) de meme, la banque sera tenue de liberer les fonds 
au profit de la C.I.A.G.I. a concurrence de tout 
montant d~nt la B.A.I.I. obtiendrait Ie paiement, 
de fa90n volontaire ou par Ie biais d'une 
execution forcee, en Belgique ou a l'etranger, en 
execution des condarnnations portees par la 
sentence du 17 novernbre 1994 telle que corrigee 
et modifiee ci-dessus ; 

f) 

dans ce cas, la banque se liberera dans les 5 
jours de la reception de la simple preuve ecrite 
que lui en adressera la C.I.A . G.I. ou l'un de ses 
conseils, par voie recommandee et dont une copie 
sera adressee a la B.A.I.I. ; 

des cantonnement des fonds stipules ci-dessus 
aupres de la banque choisie a cette fin, la 
B.A.I.I. sera immediatement et irrevocablement 
tenue de donner mainlevee pleine et complete - ou 
tout acte equipollent selon Ie droit etranger 
appele as' appliquer de toutes les mesures 
conservatoires et d'execution qu'elle aura prises 
en Belgique ou a l' etranger , en vue d'y obtenir 
paiement total ou partiel, en execution de la 
sentence susvisee; si la B.A.I.I. n'execute pas 
cette obligation, la ban que sera immediatement 
tenue de se liberer a due concurrence sur simple 
preuve ecrite, lui adressee par recommande par la 
C.I.A.G.I., de la mise en demeure que cette 
derniere en aura prealablement faite - directement 
ou par voie recommandee - a la B.A.I.I. ; 

4) les depens soient reserves; 

a titre i nfiniment subsidi aire : 

qU'au cas Oll la C.I.A.G.I. sera it deboutee de ses demandes 
de rejet d' exequatur et de surseance a statuer, l' ordonnance 
entreprise soit mise a neant en ce qu'elle ordonne 
l'execution provisoire 

qu' en consequence, la C. I . A. G. I. soi t alors autorisee a 
cantonner selon les modalites specifiees ci-avant au point 
3 du titre subsidiaire ; 
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II. L'EXAMEN DES CHEFS DE LA DEMANDE DE L'OPPOSANTE 

A. QUANT A LA DEMANDE PRINCIPALE 

1. La recevabilite - l'interet de l'action 

Attendu qu'il est indiscutable que la sentence arbitrale 
prononcee entre les parties a condamne l' opposante a payer 
differents montants a la s.a. B.A.I.I. ; que celle-ci a des l ors 
un interet certain a solliciter l'exequatur de ladite sentence, 
en vue de tenter de l'executer en Belgique ; que des lors que 
l'interet personnel de la s.a. B.A.!.!. est etabli, aucun element 
d'irrecevabilite ne peut etre tire du fait qu'elle a declare, 
dans sa requete en exequatur agir tant pour elle- meme que pour 
cinq autres banques ; 

2. La legislation applicable 

Attendu que les parties conviennent que la convention pour la 
reconnaissance et l' execution des sentences arbitrales 
etrangeres, faite a New-York Ie 10 juin 1958 et approuvee par la 
loi beIge du 5 juin 1975, est applicable en l'espece ; qu'il 
n'est pas conteste que ladite convention a ete ratifiee par la 
Jordanie Ie 8 juillet 1979 ; 

Attendu que l' article 1723 du code judiciaire consacre la 
primaute de l'application d'un traite entre la Belgique et Ie 
pays oil une sentence arbitrale a ete rendue, sur les dispositions 
dudi t code reglementant Ie pouvoir de refus de I' exequatur 
sollicitee ; 

3. L'argument base sur l'article IV de la convention de New­
York 

Attendu que I' article IV de la convention de New-York enumere les 
documents que la partie qui sollici te la reconnaissance et 
l'execution d'une sentence doit produire ; que Ie littera l.a. 
dudit article impose la production, soit de l'original 
authentifie de la sentence, so it d'une copie de l'original 
reunissant les conditions requises a son authenticite ; 
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Attendu que l'opposante pretend que la copie certifiee con forme 
de l'original de la sentence, que la s.a. B.A.I.I. produit, ne 
reunit pas les conditions requises a son authenticite, parce que 
l'original ne pourrait avoir un caractere authentique qU'apres 
une confirmation par les tribunaux jordaniens, qui n'a pas eu 
lieu en l'espece ; 

Attendu qu'en deposant une copie certifiee conforme a l'original 
de la sentence, la s.a. B.A.I.I. a execute l'obligation imposee 
par l'article IV.I.a de la convention de New-York, en utilisant 
la deuxieme branche de l'alternative edictee par celui-ci ; 

4 . Les arguments bases sur l' article V de la convention de New­
York 

Attendu que l'article V de la convention de New-York enumere, 
de maniere limitative, les causes de refus de reconnaissance et 
d'execution d'une sentence, la partie c~ntre laquelle elle est 
invoquee ayant la charge de la preuve de l'existence d'une ou de 
plusieurs de ces causes de refus ; 

a) L'argument base sur l'article V.I.e 

Attendu que l'article V.I.e prevoit comme cause de refus de 
reconnaissance et d'execution le fait "que 1a sentence n'est 
pas encore devenue ob1igatoire pour les parties ou a ete 
annu1ee ou suspendue par une autorite competente du pays 
dans 1eque1, ou d'apres 1a loi duque1, 1a sentence a ete 
rendue" ; 

Attendu que l'opposante pretend que la sentence n'est pas 
encore obligato ire pour les parties 

Attendu que, comme l' expose la s. a. B. A. 1. I., sans etre 
contredite par l'opposante, la redaction de l'article V.I.e 
a subi une evolution, avant l'adoption du texte definitif; 
que la premiere version etait redigee comme suit: "que 1a 
sentence n'est pas encore devenue ob1igatoire pour 1es 
parties ou a ete annu1ee dans 1e pays oli e11e a ete rendue"; 
que sur proposition de la delegation russe, le texte suivant 
a ete propose : "que 1a sentence n'est pas encore devenue 
ob1igatoire pour 1es parties ou a ete annu1ee ou suspendue 
par l'autorite competente" ; 

Attendu que la comparaison entre les deux versions 
preparatoires et la version definitive fait apparaitre que 
la reference a l a loi du pays OU la sentence a ete rendue, 
se rap porte a la deuxieme partie de l'article V.I.e, c'est­
a-dire a 1 'hypothese ou la sentence a ete annulee ou 
suspendue ; 
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Attendu que l' opposante ne demontre, des lors, nullement que 
le caractere obligatoire de la sentence prononcee entre les 
parties doit etre determine sur la base de la legislation 
jordanienne ; 

Attendu que pour proceder a cette determination, il y a lieu 
de se referer a la clause compromissoire ; 

Attendu que celle-ci precise (cfr. art. 60.6 des conditions 
generales annexees au contrat de garantie liant les parties) 
que lila sentence du tribunal sera definitive et obligatoire 
pour les parties. Elle sera executoire immediatement apres 
qu'elle aura ete rendue, a moins que le tribunal ait fixe 
un delai pour son execution ou pour 1 'execution d'une partie 
de la sentence. La sentence ne pourra faire l'objet d'appel 
ou de revision. L'execution de la sentence sera soumise aux 
regles d'execution des sentences arbitrales dans le pays ou 
l' execution est recherchee. La sentence pourra etre publiee 
sans l'accord des parties au litige."; 

Attendu que la sentence intervenue contient la mention 
sui vante: lila presente sentence produi t ses effets a la date 
des presentes"; 

Attendu qu'aucun recours ordinaire ne pouvant etre introduit 
a l'encontre de ladite sentence, celle-ci est manifestement 
obligatoire entre parties depuis son pro nonce ; 

Attendu, surabondamment, que meme si, quod non, il fallait 
examiner le caract ere obligatoire de la sentence, en 
application du droit jordanien, il conviendrait de constater 
que l'opposante n'apporte pas la preuve de ce qu'au vu de 
cette legislation, ce caractere ferait defaut ; 

Attendu que les avis de juristes qu'elle produit sont loin 
d'etre unanimes et sont combattus par les avis des juristes 
consultes par la s.a. B.A.I.I. ; 

Attendu que les decisions de la Cour de cassation de 
Jordanie, produites par l'opposante, ne contribuent pas non 
plus a l'apport de cette preuve ; qu'une confusion semble 
regner entre la notion de l'autorite de la chose jugee (a 
laquelle le caractere obligatoire est lie) et celle de force 
de chose jugee (a laquelle le caractere executoire est lie); 
que l'opposante n'apporte aucune explication satisfaisante 
a ce sujet ; 
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Attendu qu'il convient, en tous cas, de constater que la loi 
jordanienne n" 18, du 29 decembre 1953, denoMmee "loi sur 
l'arbitrage de 1953", telle qU'elle a ete soumise au 
tribunal, en une traduction franc;:aise acceptee par les 
parties, stipule en son article 4 "La convention 
d'arbitrage ne peut etre revoquee que du commun accord des 
parties ou apres approbation du tribunal, a moins qu'il n'en 
ait ete stipule autrement dans la convention d'arbitrage. 
cette convention aura, sous tous aspects, les memes effets 
que toute decision rendue par le tribunal" ; 

Attendu que l'article 6 de ladite loi stipule : "si une des 
parties a l' arbi trage engage c~ntre l' autre partie une 
action judiciaire devant une quelconque juridiction au sujet 
d'un litige qu'il etait convenu de soumettre a l'arbitrage, 
l'autre partie peut -avant de discuter le fond du litige­
demander au tribunal de suspendre la procedure. si le 
tribunal acquiert la conviction que le requerant est pret 
et toujours desireux d'entreprendre les demarches 
necessaires au deroulement de l'arbitrage et qu'il n'existe 
pas d'obstacles a la poursuite de l'arbitrage selon 
l'accord, ce tribunal doit decider l'arret de la procedure"; 

Attendu que l'article 12 stipule quant a lui: 
"1. Dans tous les cas oli des contestations sont soumises 

a l'arbitrage, le tribunal peut renvoyer aux arbitres 
ou au tiers- arbitre les questions qui avaient fait 
l'objet de l'arbitrage afin qu'elles soient reexaminees 
en tout ou partie. 

2. Dans le cas d'un tel renvoi, les arbitres ou le tiers­
arbitre doivent rendre leur sentence dans les trois 
mois qui suivent le prononce de la sentence, a moins 
que la decision de renvoi n'en dispose autrement • 

3. La sentence arbitrale est rendue a l'unanimite, sauf 
si la convention d'arbitrage stipule que la decision 
prise a la majorite des voix sera obligatoire." ; 

Attendu donc que ladite loi impose aux tribunaux Ie respect 
des conventions d'arbitrage (sous la reserve de la 
revocation) ; que certes, elle leur permet de renvoyer la 
cause aux arbitres afin qu'ils la reexamine en tout ou en 
partie; qu'il s'agit la d'incidents de procedure (comme 
celui vise aI' article 10, qui permet au tribunal de 
proroger Ie delai fixe pour que les arbitres pro non cent leur 
decision, quand ce delai est expire), qui peuvent certes 
avoir une influence sur Ie fond de la sentence, mais qui ne 
peuvent etre consideres comme un recours ordinaire, Ie 
tribunal n'ayant, en aucun cas, le pouvoir de substituer sa 
decision au fond a celle des arbitres ; que le seul recours 
legal est celui de l'annulation prevue aux articles 13 et 
14 ; 
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Attendu que la procedure d'homologation prevue aux articles 
IS, 16 et 17 de la loi concerne l'execution des sentences, 
comme en atteste d'ailleurs Ie titre sous lequel ces 
articles sont repris; 

Attendu qU'en l'espece, l'opposante ne pretend pas que Ie 
tribunal jordanien competent aurait renvoye la cause aux 
arbi tres, si bien que I' on ne voi t pas, en tout etat de 
cause, comment Ie caractere obligatoire de la sentence 
pourrait etre conteste ; 

L'argument base sur l'article V.l.c 

Attendu que l'opposante estime que la sentence prononcee 
entre parties statue sur un differend non vise dans Ie 
compromis ou n'entrant pas dans les previsions de la clause 
compromissoire, ou qu'elle contient des decisions qui 
depassent les termes du compromis ou de la clausse 
compromissoire (ce qui est Ie motif de refus d'exequatur 
prevu par l'article V.l.c de la convention de New-York) ; 

Attendu que 
l'opposante 
d'assurance 
qui peuvent 
assures" ~ 

l'article 36 de la convention instituant 
est redige comme sui t "Les contrats 

fixent la methode de reglement des contenti eux 
surgir entre la compagnie et les investisseurs 

Attendu que conformement au pouvoir qui lui est a i nsi 
reconnu, l'opposante a redige l'article 57 contenu dans Ie 
chapitre 8 (traitant du reglement des litiges et du droit 
applicable) des conditions generales annexees au contrat de 
garantie liant les parties, qui stipule, suivant la 
traduction produite et acceptee par les parties : "Les 
litiges opposant les parties aux presentes seront tranches 
par voie d'arbitrage, conformement aux regles du present 
chapitre" ; 

Attendu qU'une clause d'arbitrage a une existence autonome 
de celIe du contrat ; qu'en l'espece, elle est generale, 
visant tous les litiges survenant entre les parties dans 
leurs rapports decoulant du contrat ; 

Attendu que, valablement saisis dudit litige (ce que 
l' opposante ne conteste pas), les arbi tres sont restes 
competents pour statuer meme s' ils ont estime que Ie contrat 
de prorogation du contrat initial ne pouvait etre 
caracterise comme entrant dans la categorie des contrats 
d'assurance, au sens du chapitre 4 de la convention (art. 
15 et suivants), devant etre considere comme un contrat au 
sens de l'article l2a de ladite convention; 
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c) L'argument base sur l ' a rt i c l e V. l.b et d 

Attendu que l' opposante estime qu' elle n' a pas eu l' occasion 
de faire valoir ses moyens et que la procedure d'arbitrage 
n'a pas ete conforme a la convention des parties (motif de 
refus de l'exequatur prevu par l'article V.l.b de la 
convention de New-York ) ; que, plus precisement, elle 
pretend qu' en requalifiant le contrat, alors que les parties 
ne s'etaient expliquees que sur l'interpretation de cel ui­
ci, les arbi tres ne leur ont pas permis de faire valoir 
leurs moyens; 

Attendu qU'elle rappelle egalement l'article 60, par. 4, de 
ses conditions generales d'assurance applicables au contrat 
qui stipule que "Ie tribunal arbitral accordera aux parties 
une lattitude raisonnable de presenter leurs plaidoiries, 
leurs moyens et defenses" et estime que cet article doi t 
etre lu en conjonction avec l'article 29.2 du reglement 
CNUDCI, adopte a titre complementaire par les arbitres qui 
dispose que "Ie tribunal arbitral peut, s' ill' estime 
necessaire, en raisons de circonstances exceptionnelles, 
decider, de sa propre initiative ou Ii la demande d'une 
partie, la reouverture des debats Ii tout moment avant Ie 
prononce de la sentence" ; 

Attendu que la question de la qualification de l' accord 
d'extension, au regard des dispositions de la convention 
d' etabl issement de l' opposante, a cependant ete au coeur des 
debats et etait intimement liee a l'examen de l'existence 
ou non du droit acquis de la s.a. B.A.I.I., a etre 
indemnisee en execution de l'accord d'extension, la these 
de l'opposante etant que la s.a. B.A.I.I. s'etait privee, 
en concluant cet accord d'extension du droit a l'indemnite 
qu'elle avait acquis sous l'empire du contrat initial 

Attendu que, comme le souligne, a juste titre, la s.a. 
B.A.I.I., la sentence arbitrale fait apparaitre le lien 
etroit qui unissait la question de la qualification de 
l'accord d'extension au regard de la convention de creation 
de l'opposante, a celle de l'interpretation de cet accord; 

Attendu qu'il n'est nullement etabli que les arbitres aient 
modifie le cadre juridique du debat dans lequel les parties 
se sont expliquees ; 
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Attendu que l'opposante estime que la procedure d'arbitrage 
n'a pas ete conforme a la volonte des parties (motif de 
refus prevus par l'article V. 1 . d de la convention de New­
York) ; qu'elle precise qu'en application de l'article 60.5 
de ses conditions generales, le tribunal arbitral devait 
rendre une sentence ecri te precisant les motifs sur lesquels 
elle est fondee ; qu'elle invoque egalement l'article 32 du 
reglement CNUDCl, adopte par les arbi tres, a titre suppletif 
de l' accord des parties, qui stipule : "Le tribunal arbitral 
motive sa sentence, a moins que les parties ne soient 
convenues que tel ne doit pas etre le cas"; 

Attendu qu'il ne peut etre question, dans le cadre de la 
presente procedure, qui a pour objet de statuer sur 
l'opposition formulee a l'encontre d'une ordonnance 
accordant l' exequatur a la sentence arbi trale prononcee 
entre les parties, d' analyser le bien-fonde de la motivation 
des arbitres ; que la presente procedure n'est pas celle de 
1 ' appel, et ce recours n' etant pas prevu par la claus e 
compromissoire ; 

Attendu que l' opposante ne demontre pas que les arbi tres ont 
failli a leur obligation de motivation telle qu'elle 
s'imposait a eux au vu de la convention des parties et des 
regles suppletives qu'ils ont adoptees ; 

Attendu que le contenu de cette obligation de motivation ne 
peut etre defini par rapport au droit beIge, lequel n'etait 
pas applicable au contrat conclu entre les parties et 
l' obligation de moti ver n' etant pas un principe d' ordre 
public en droit international prive belge ; 

Attendu que la sentence arbitrale est longuement motivee et 
permet de sui vre le raisonnement des arbi tres et les raisons 
pour lesquelles ils ont considere comme fondee ou, au 
contraire, ont rejete l'argumentation de chacune des 
parties; 

Attendu, surabondamment, que la preuve de l'existence d'une 
contrariete de motifs n'est pas rapportee, les arbitres 
ayant tres bien pu considerer d'une part que l'accord 
d' extension conclu entre parties ne pouvai t etre caracterise 
comme entrant dans la categorie des contrats d'assurance 
dans Ie concept donne par la convention l.A.l.G.C. et pour 
lesquels la condition de nationalite est requise, 
conformement a l' article 17.2. de ladi te convention, et 
d' autre part, que ledi t accord peut malgre tout etre 
considere comme un contrat d'assurance ; 
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Attendu que comme Ie fait remarquer avec pertinence la s.a. 
B.A.I.I., la deuxieme soi-disant contradiction relevee par 
l'opposante consiste plut6t dans une critique sur Ie fond 
du raisonnement des arbitres ; 

r--Attendu que les griefs forrnules par l'opposante, au sujet 
de la motivation alternative contenue dans la sentence, 
participent de la meme deception face au raisonnement des 
arbi tres , et ne peuvent, en aucun cas, etre considerees 
comme emportant la preuve d'un defaut de motivation ; 

Attendu qu'il convient, en outre, de constater que 
l'opposante ne demontre pas n'avoir pas eu l'occasion de 
faire valoir ses argumentations quant au recours possible 
a des mesures autres que la resiliation de l'accord 
d'extension ; qu'il faut constater, a ce sujet, que la s.a. 
B.A.I.I. affirrne avoir souleve cette question dans son 
memoire inti tule "Finale pleading", auquel I' opposante a 
repondu en deposant une replique intitulee "The 
corporation's reply to the legal questions raised by the 
BAII in its final pleading" ; qu' a juste titre, la s. a. 
B.A.I.I. fait remarquer que Ie fait, pour l'opposante, 'de 
ne pas avoir aborde la question dans son entierete ou de ne 
pas avoir pu convaincre les arbitres, ne constitue pas une 
violation des droits de la defense ; 

5. Le non- fondement de la demande principale 

Attendu qu'il res sort a suffisance des motifs qui precedent que 
la demande principale de l'opposante n'est pas fondee ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de dire pour droit que la saisie­
arret execution et la saisie-arret conservatoire pratiquees par 
la s.a. B.A.I.I., en Belgique, et d~nt la regularite aux yeux du 
droit beIge n'est pas contestee, sont levees, au d'ordonner leur 
mainlevee ; 

Attendu, toutefois, que l'ordonnance entreprise statu ant sur une 
demande d'exequatur d'une sentence arbitrale etrangere, il y a 
lieu de substi tuer, dans ladi te ordonnance, la reference aux 
articles 1719 et 1723 du code judiciaire a celIe a l'article 1710 
dudit code ; 

 
Belgium 

Page 14 of 17

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



• 

• 

- 1 5 -

B. QUANT A LA DEMANDE SUBSIDIAIRE 

Attendu qu'a titre subsidiaire, l'opposante sollicite qu'il so it 
sursis a statuer sur la reconnaissance et l' execution de la 
sentence arbitrale, conformement a l'article VI de la convention 
de New-York qui permet a l'autorite devant laquelle l'exequatur 
est sollicitee de prendre une telle decision lorsqu'une demande 
d' annulation ou de suspension de la sentence arbi trale a ete 
introduite ; 

Attendu que l'on peut s'interroger sur la logique d'une telle 
demande subsidiaire qui revient a demander au tribunal de 
surseoir a statuer sur 1 'opposition , au cas OU il estimerait 
celle-ci non fondee ; 

Attendu surtout qu'il n'y a, en fait, aucune raison de surseoir 
a statuer ; 

Attendu, certes, que l'opposante a introduit, en Jordanie, une 
demande d'annulation de la sentence litigieuse ; 

Attendu que l'article 13 de la loi jordanienne sur l'arbitrage 
stipule : "Le tribunal peut annuler la sentence arbitrale dans 
les cas suivants : 
1) si elle a ete rendue sur la base d'une convention 

d' arbi trage nulle, si elle a ete prononcee apres 
l'expiration du delai prevu pour statuer ou si l'arbitre a 
statue hors des termes de ladite convention ; 

2) si l'une des parties a l'arbitrage ou si le tiers-arbi tre 
ou l'un des arbitres ne dispose pas de la capacite legale -
comme dans le cas oli 1 'un d'entre eux est mineur ou 
interdit; 

3) si la sentence a ete rendue par des arbitres non 
regulierement designes ou par certains d'entre eux qui 
n' etaient pas habili tes a statuer en l' absence des autres"; 

Attendu que l'opposante ne demontre pas l'existence d'une chance 
raisonnable d'annulation sur la base de cet article 13 ; que les 
griefs qu'elle invoque a l'encontre de 1a sentence sont 
tota1ement etrangers aux paragraphes 2 et 3 dudit article ; 
qu'e1le n'evoque pas 1a nu11ite de 1a convention d'arbitrage ou 
l'expiration du delai prevu pour statuer ; qu'il a ete demontre 
supra qU'elle n'etablissait pas que les arbitres auraient statue 
hors des termes de ladite convention ; 

Attendu que la demande formulee a titre subsidiaire par 
l'opposante n'est pas fonde et qu'il n'y a lieu ni a surseoi r a 
statuer, ni a donner ou ordonner mainlevee des mesures 
conservatoire et d'execution pratiquees par la S.a. B.A.I.I. en 
Belgique ; 
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c. QUANT A LA DEMANDE IHFIHIMENT SUBSIDIAIRE 

Attendu qu'a titre infiniment subsidiaire, l'opposante sollicite 
que l' ordonnance entreprise soi t mise a neant, en ce qu' elle 
ordonne l' execution provisoire, et qu' elle soi t autorisee a 
cantonner selon des modalites qu'elle specifie ; 

Attendu qu' il convient de rappeler que l' execution proviso ire est 
un "benefice qui permet au gagnant d'executer le jugement des sa 
signification, en depit de l'effet suspensif des voies de recours 
ordinaire" (cfr. FETTWEIS, Manuel de procedure civile, Faculte 
de droit, d'economie et de sciences sociales de Liege, 1985, n" 
957, p. 604) ; 

A ttendu que 1 'opposante n' a 
ordinaire c~ntre la sentence 
parties (un tel recours n'ayant 
clause compromissoire) ; 

exerce aucune voie de recours 
arbitrale prononcee entre 1es 
d'ailleurs pas ete prevu par 1a 

Attendu, en outre, que l'anteriorite et le montant des creances 
de la s.a. B.A.I.I., telles qu'elles ont ete constatees par la 
sentence litigieuse, justifient que l'execution de celle- ci 
puisse etre poursuivie sans retard ; 

Attendu que dans la me sure ou il n'y a pas lieu a surseoir a 
statuer sur I' execution de la sentence, comme le permet l' article 
VI de la convention de New-York, il n'y a pas lieu non plus 
d'ordonner ou de permettre a l'opposante de fournir des suretes 
convenables, en application du meme article, la s.a. B.A.I.I. ne 
formulant, evidemment, pas une telle demande, des lors que Ie 
sursis a statuer n'est pas pro nonce ; 

Attendu qu'il ne convient pas non plus de permettre a l'opposante 
de cantonner Ie montant des condamnations prononcees a son egard 
par la sentence litigieuse 

Attendu qu'en droit belge, la possibilite de cantonnement est 
reservee au debiteur qui, au prealable, a effectivement exerce 
Ie droit de recours ordinaire c~ntre la decision de condamnation 
(cfr. de LEVAL, Traite des saisies, Regles generales, Faculte de 
droit de Liege, 1988, n " 274, p. 573) ; qu'en outre, 1e 
cantonnement ne peut etre autorise si le retard apporte au 
reg1ement des condamnations expose Ie creancier a un prejudice 
grave (cfr. art. 1406 du code judiciaire) ; 

Attendu, comme expose supra, qu'il est evident que le fait pour 
la s. a. B. A. I. I. de ne pas pouvoir disposer immediatement du 
montant des condamnations prononcees en sa faveur, constituerait 
pour elle un prejudice grave ; 
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III. LA DEMANDE RECONVENTIONNELLE 

Attendu que par une demande reconventionnelle, formulee en termes 
de conclusions, la s.a. B.A . I.I. sollicite la condamnation de 
l'opposante a lui payer des interets moratoires a compter du 26 
janvier 1995 jusqu'a la date du parfait paiement; 

Attendu que, comme l'a justement rappele la s.a. B.A.I.I., les 
parties ont decide de faire trancher les litiges les opposant par 
la voie de l' arbi trage, aux termes d' une clause a caractere 
auto nome 

Attendu, des lors, que les 
sont sans juridiction 
reconventionnelle ; 

PAR CES MOTIFS, 

Le Tribunal, 

tribunaux de l'ordre judiciaire belge 
pour connaitre de cette demande 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matiere 
judiciaire ; 

statuant contradictoirement 

Declare la demande principale recevable mais non fondee, tant 
dans son chef principal que dans ses chefs subsidiaire et 
infiniment subsidiaire ; 

Confirme l'ordonnance entreprise, sous la seule reserve que la 
reference a l'article 1710 du code judiciaire doit etre remplacee 
par la reference aux articles 1719 et 1723 dudit code ; 

Se declare sans juridiction pour connaitre de 1a demande 
reconventionnelle ; 

Condamne l'opposante aux depens, taxes pour elle-meme a la somme 
de 21.361,- F et pour la s.a. B.A.I.I. a celle de 12.000,- F ; 

Ainsi juge et prononce a l'audience publique de la 15e chambre 
dj,1 tribuna~9 d,e premie:-e _ ~nstanc-: de B~xell«:s, le 
.~:s. 'r~' ·" .3p ..... . .. ou etal.ent presents et Sl.egeal.ent: 

Mr. Gerondal, juge unique 

/lv::m~ greffier 
~ IMPE RONDAL  

Belgium 
Page 17 of 17

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  




